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    DATE D’ARRÊTÉ DE RÉDACTION

      DU LIVRE : 1er MAI 2019

    
      Ceci signifie qu’il a été tenu compte de tous les textes légaux, réglementaires, normatifs et administratifs, en matière :

      
        	
          de comptabilité et des comptes annuels ;

        

        	
          d’impôt des sociétés ;

        

        	
          de droit des sociétés et des associations ;

        

        	
          de droit de l’entreprise ;

        

        	
          de gouvernance ; et

        

        	
          de prévention BC/FT/LUE

        

      

      adoptés par la Chambre des représentants ou par le gouvernement, ou encore publiés ne varietur autrement, au plus tard à cette date du 1er mai 2019.

      Ces textes comprennent spécialement les quatre projets de lois adoptés en séance plénière de la Chambre, dans la soirée du jeudi 28 février 2019, relatifs :

      
        	
          au texte adopté, le 27 février 2019, par la Commission de Droit commercial et économique, du projet de loi introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses (https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/3119/54K3119024.pdf). C’est ce texte qui a été voté en séance plénière de la Chambre ; il est identique au texte adopté par la commission (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2018-2019, no 54-3119/022)1, le 27 février précédent. Ce vote est répertorié au no 38 dans le compte rendu analytique du 28 février 2019 (p. 43) ; (https://www.lachambre.be/doc/PCRA/pdf/54/ap273.pdf [compte-rendu analytique] et https://www.lachambre.be/kvvcr/pdf_sections/newsletter/0000009239/54-176-plenum-laws16F.pdf [résultats du vote nominatif]). En conséquence, la Chambre a adopté le projet de loi et l’a soumis à la sanction royale. La loi introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses porte la date du 23 mars 20192 et a été publiée au Moniteur belge du 4 avril suivant (pp. 33239 et s.) :

        

      

      
        [image: Image trouvée sur internet, sans référence .]

        
          Image trouvée sur internet, sans référence3.

        

      

      
        	
          au texte adopté, le 24 janvier 2019, par la Commission des Finances et du Budget, du projet de loi adaptant certaines dispositions fiscales fédérales au nouveau Code des sociétés et des associations ; ce vote est répertorié au no 39 dans le compte rendu analytique du 28 février 2019 (p. 43) ; (https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/3367/54K3367004.pdf [dispositions fiscales fédérales] et pri@lachambre.be lettre d’information du 4 février 2019, 17:21, sans mention dans le site de la Chambre). En conséquence, la Chambre a adopté le projet de loi et l’a soumis à la sanction royale ; elle a été publiée au Moniteur belge du 10 mai 2019 ; elle porte la date du 17 mars 2019 (pp. 45450 et s.) ;

        

        	
          au texte adopté, le 23 janvier 2019, par la Commission des Finances et du Budget, du projet de loi organisant le passage de l’assujettissement à l’impôt des personnes morales à l’assujettissement à l’impôt des sociétés, sachant qu’aucun amendement n’a été déposé. Ce vote est répertorié au no 40 dans le compte rendu analytique du 28 février 2019 (p. 43) ; (https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/3368/54K3368003.pdf [passage de l’assujettissement IPM à celui de l’ISoc]4 et http://www.lachambre.be/kvvcr/pdf_sections/newsletter/0000009239/54-176-plenum-laws18F.pdf [résultats du vote nominatif]). En conséquence, la Chambre a adopté le projet de loi et l’a soumis à la sanction royale. La loi organisant le passage de l’assujettissement à l’impôt des personnes morales à l’assujettissement à l’impôt des sociétés porte la date du 17 mars 20195 et a été publiée au Moniteur belge du 3 avril suivant (pp. 33049 et s.) ;

        

        	
          au texte adopté, le 27 février 2019, par la Commission Économie, de la proposition de loi relative aux professions d’expert-comptable et de conseiller fiscal, déposée par Leen Dierick, Inez De Coninck, Frank Wilrycx, Caroline Cassart-Mailleux, Griet Smaers, Luk Van Biesen et Michel de Lamotte ; sachant qu’aucun amendement n’a été déposé. Ce vote est répertorié au no 41 dans le compte rendu analytique du 28 février 2019 (p. 43) ; (https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/3522/54K3522004.pdf [fusion IEC-IPCF]6 et http://www.lachambre.be/kvvcr/pdf_sections/newsletter/0000009239/54-176-plenum-laws19F.pdf [résultats du vote nominatif]). En conséquence, la Chambre a adopté le projet de loi et l’a soumis à la sanction royale. La loi relative aux professions d’expert-comptable et de conseiller fiscal porte la date du 17 mars 20197. Elle a été publiée au Moniteur belge du 27 mars suivant (pp. 31256 et s.).

        

      

      Ce livre tient également compte de deux textes étroitement liés au Code des sociétés et des associations (ci-après « CSA »), à savoir :

      
        	
          1. l’arrêté royal du 29 avril 2019 portant exécution du CSA8/9/10 ; et

        

        	
          2. la proposition de loi du 13 février 2019 modifiant le CSA concernant les libéralités et les comptes annuels d’associations et de fondations11.

        

      

      Le Livre 2 de l’arrêté royal précité contient toutes les dispositions relatives aux comptes annuels, aux comptes consolidés et aux formalités de publicité légale desdits comptes, le gouvernement a opté :

      
        	
          1. au titre 1er, pour un tronc commun aussi large que possible en y intégrant les dispositions qui s’appliquent aux sociétés, ASBL, AISBL et fondations ;

        

        	
          2. aux trois titres suivants, pour des dispositions particulières s’appliquant exclusivement :

          a. aux sociétés (titre 2),

          b. aux ASBL, AISBL et fondations qui tiennent une comptabilité en partie double (titre 3), et

          c. aux ASBL, AISBL et fondations qui tiennent une comptabilité simplifiée (titre 4).

        

      

      La proposition de loi précitée prévoit la généralisation de l’obligation de dépôt des comptes annuels des associations et des fondations, quelle que soit la taille de celles-ci, à la Centrale des bilans. En outre, cette proposition prévoit l’obligation, pour toutes les associations et fondations, de tenir un registre des libéralités entrantes et sortantes, de et vers l’étranger. Cette obligation concerne les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif, les fondations de droit belge et les associations et fondations de droit étranger ayant établi une succursale sur le territoire belge12.

    

    
      
        1. Cf. Communiqué de l’IEC (lundi 11 mars 2019, à 09:20) : http://blog.be.accountants/fr/article/code-des- societes-et-des-associations-chronologie/4613?lng=fr.

      

      
      
        2. Cf. http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=2019-04-04&numac=2019040586%0D%0A.

      

      
      
        3. Elle représente les résultats du vote d’adoption du projet de loi no 54/3119 précité par les députés, dans la soirée du jeudi 28 février 2019, tels qu’affichés sur le tableau mural électronique de la Chambre des représentants.

      

      
      
        4. Devenu dans l’intervalle la loi du 17 mars 2019 organisant le passage de l’assujettissement à l’impôt des personnes morales à l’assujettissement à l’impôt des sociétés (M.B., 3 avril 2019).

      

      
      
        5. Cf. http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/17/2019030330/justel.

        N.B. : la base de données Justel du SPF Justice n’est pas stable. La référence précitée risque à la première approche de ne pas être activée. Il faut alors procéder à un copy/paste de l’adresse url dans une autre fenêtre, puis cliquer sur cette référence identique, alors seulement elle s’active.

      

      
      
        6. Devenu dans l’intervalle la loi du 17 mars 2019 relative aux professions d’expert-comptable et de conseiller fiscal (M.B., 27 mars 2019, 2e éd.).

      

      
      
        7. Cf. http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/17/2019040805/justel.

      

      
      
        8. Cf. https://www.presscenter.be/fr/pressrelease/20190301/execution-du-code-des-societes-et-des-associations ; ce projet d’arrêté royal a été adopté par le Conseil des ministres, le lendemain des quatre adoptions précitées, le vendredi 1er mars 2019, et transmis au Conseil d’État. Le projet vise à fusionner en un seul texte les dispositions réglementaires de différents arrêtés royaux, qui trouveront dorénavant leur base légale exclusivement dans le CSA, afin d’en faire un ensemble plus cohérent.

      

      
      
        9. Cf. https://www.ccecrb.fgov.be/p/fr/73/vers-une-legislation-sur-les-comptes-annuels-plus-coherente ; Avis 2018-3220 du Conseil central de l’économie du 18 décembre 2018 intitulé « Vers une législation sur les comptes annuels plus cohérente ». Cet avis est relatif au « projet d’arrêté royal, soumis pour avis, vise à compiler dans un seul texte toutes les dispositions relatives aux comptes annuels des sociétés, associations et fondations, afin d’en faire un ensemble plus cohérent. Les dispositions de plusieurs arrêtés royaux sont reprises à cet effet. Il s’agit des arrêtés suivants :

        – (principalement) l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du Code des sociétés ;

        – l’arrêté royal du 26 juin 2003 (II) relatif à la comptabilité simplifiée de certaines associations sans but lucratif, associations internationales sans but lucratif et fondations ;

        – l’arrêté royal du 26 juin 2003 (I) relatif à la publicité des actes et documents des associations sans but lucratif, des associations internationales sans but lucratif, des fondations et des organismes de financement de pension, en ce qui concerne le dépôt des comptes annuels ;

        – l’arrêté royal du 19 décembre 2003 relatif aux obligations comptables et à la publicité des comptes annuels de certaines associations sans but lucratif, associations internationales sans but lucratif et fondations ».

      

      
      
        10. L’arrêté royal du 29 avril 2019 portant exécution du Code des sociétés et des associations a été publié au M.B. du 30 avril 2019, pp. 42.246 à 42.426.

      

      
      
        11. Cf. https://www.dekamer.be/flwb/pdf/54/3550/54K3550001.pdf ; proposition de loi du 13 février 2019 modifiant le Code des sociétés et des associations concernant les libéralités et les comptes annuels d’associations et de fondations ; DOC54, 3550/001. Cette proposition a été déposée par les députés D. JANSSENS, L. DIERICK, C. VAN CAUTER, K. METSU, S. VERHERSTRAETEN, T. VANDEPUT et K. JADIN.

        https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/3550/54K3550004.pdf ; texte adopté par la Commission de droit commercial et économique le 18 avril 2019 de la proposition de « loi modifiant le Code des sociétés et des associations concernant les libéralités et les comptes annuels d’associations et de fondations ».

      

      
      
        12. Résumé mentionné à la 1re page dudit document parlementaire.
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    LISTE DES ABRÉVIATIONS

    
      Outre la liste des mots et celle des noms de parties, voici la liste des abréviations nombreuses, utilisées dans ce livre.

      Certaines abréviations ne sont pas citées, mais demeurent néanmoins utiles à connaître, car elles font partie du jargon du métier.

      Libeller une référence abrégée, spécialement lorsqu’elle revient fréquemment dans le texte, facilite sa lecture. Il est donc pratique d’utiliser les abréviations. Leur lecture doit elle-même être aisée. Il est donc préférable de ne pas les alourdir avec des points, des espaces, des virgules ou d’autres signes encore. Le seul signe qui fasse exception est la barre oblique, lorsque l’abréviation est relative à une référence multiple. L’abréviation doit aussi être univoque et courte. Les abréviations relatives aux textes provenant de la jurisprudence et de la doctrine seront utilisées dans leurs formes usuelles. Les recommandations du Guide des citations, références et abréviations juridiques seront suivies1.

      Du fait de l’usage professionnel quotidien de plusieurs langues en Belgique, les abréviations, sigles et acronymes d’institutions internationales ou européennes sont habituellement reproduits exclusivement en anglais2. Les mots cités, en langues autres que le français, seront mentionnés en italiques. On évitera, dans le corps du texte, l’usage inutilement trop fréquent de la majuscule, sauf dans les textes de langue allemande.

      Le présent ouvrage fait un usage absolument immodéré des notes infrapaginales. Elles illustrent et justifient les assertions du texte. Elles sont sources d’informations additionnelles qui elles-mêmes peuvent en contenir d’autres. Elles sont annoncées par des appels de note numérotés ininterrompus tout au long de l’ouvrage qui en compte 4.000. Toute note infrapaginale, faisant référence au texte d’un auteur, se retrouve dans la bibliographie, sauf si sa citation est incidente. Toute citation textuelle reproduit, mot pour mot, en italique et entre « guillemets », un passage emprunté à la source consultée, avec ses références. Les textes référencés ne seront pas traduits. La Belgique est un pays multilingue. Les professionnels du chiffre et du droit y sont tous raisonnablement au moins trilingues.

      Ces notes, le plus souvent digitales, comportent donc des hyperliens de type http, Instead of HyperText Transfer Protocol, ou mieux https, HyperText Transfer Protocol Secure3. Leur mention, dans la version électronique du livre, permet, sur la base d’un simple clic, la consultation digitale immédiate de la référence. Enfin, les subdivisions des textes législatifs et réglementaires seront abrégées de la manière suivante :

      
        	
          alinéa : al. ;

        

        	
          article : art. ;

        

        	
          littera : litt. ;

        

        	
          page : p. ;

        

        	
          paragraphe : § ;

        

        	
          primo, secundo, etc. : 1°, 2°, etc.

        

      

      
        
          
            
            
            
            
            
              
                	A/ExR

                	Avertissement-extrait de rôle

              

              
                	AA

                	Accountant-Administratieconsulent

              

              
                	AAA

                	American accounting association

              

              
                	AAFisc

                	Algemene administratie van de fiscaliteit

              

              
                	AAH

                	Academy of accounting historians

              

              
                	ABI

                	Afzonderlijk belastbaar inkomen

              

              
                	ABIB

                	Analyse en Beoordelingsinstrument Interne Beheersing

              

              
                	Abilj

                	Aanslagbiljet

              

              
                	ACB

                	Aanvullende crisisbijdrage

              

              
                	ACCIS

                	Assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés

              

              
                	ACE

                	Allowance for corporate equity

              

              
                	ACFE

                	Association of Certified Fraud Examiners

              

              
                	AcSB

                	Accounting Standards Board (Canada)

              

              
                	AE

                	Accountancy Europe

              

              
                	AELE

                	Association européenne de libre-échange

              

              
                	AFM

                	Autoriteit van de financiële markten (Nederland)

              

              
                	AFT

                	Algemeen Fiscaal Tijdschrift

              

              
                	AG

                	Aktiengesellschaft

              

              
                	AGFisc

                	Administration générale de la fiscalité

              

              
                	AHJ

                	Accounting historians journal

              

              
                	AHJUCAF

                	Association des cours judiciaires suprêmes francophones

              

              
                	AIA

                	American Institute of Accountants

              

              
                	AICPA

                	American Institute of Certified Public Accountants

              

              
                	AIR

                	Analyse d’impact réglementaire

              

              
                	Aj

                	Aanslagjaar

              

              
                	AktG

                	Aktiengesellschaft

              

              
                	ALE

                	Agence locale pour l’emploi

              

              
                	ALP

                	Arm’s length principle

              

              
                	AMF

                	Autorité des marchés financiers (France)

              

              
                	AMI

                	Assurance Maladie-Invalidité

              

              
                	APA

                	Advance Pricing Arrangement

              

              
                	APD

                	Autorité de protection des données

              

              
                	APETRA

                	Agence de Pétrole – Petroleumagentschap

              

              
                	AR

                	Arrêté royal

              

              
                	ARC

                	Accounting regulatory committee

              

              
                	AREx/CIR64

                	Arrêté royal d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1964

              

              
                	AREx/CIR92

                	Arrêté royal d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1992

              

              
                	AREx/CSA

                	Arrêté royal portant exécution du Code des sociétés et des associations

              

              
                	AREx/CSoc

                	Arrêté royal portant exécution du Code des sociétés

              

              
                	ASA

                	Agence pour la Simplification Administrative

              

              
                	ASBL

                	Association sans but lucratif

              

              
                	ASR

                	Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (Suisse)

              

              
                	ATAD

                	Anti-Tax avoidance directive

              

              
                	ATBD

                	Aanbieders van trust- en bedrijfsdiensten

              

              
                	ATN

                	Avantages de toute nature

              

              
                	AVSt

                	Allgemeine Verwaltung des Steuerwesens

              

              
                	B2B

                	Business to business

              

              
                	B2C

                	Business to consumer

              

              
                	B2G

                	Business to government

              

              
                	BAFA

                	Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle (Deutschland)

              

              
                	BAOC

                	Belgian audit oversight college

              

              
                	BBI

                	Bijzondere Belastinginspectie

              

              
                	BBK

                	Behoefte aan bedrijfskapitaal

              

              
                	BCE

                	Banque centrale européenne

              

              
                	B-CE

                	Banque-Carrefour des entreprises

              

              
                	BC/FT

                	Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme

              

              
                	BC/FT/LUE

                	Blanchiment de capitaux, financement du terrorisme et limitation de l’utilisation des espèces

              

              
                	BCGE

                	Belgische corporate governance code, Belgian corporate governance code

              

              
                	B-EP

                	Break-even point

              

              
                	BEVAK

                	Beleggingsvennootschap met vast kapitaal

              

              
                	BEVEK

                	Beleggingsvennootschap met veranderlijk kapitaal

              

              
                	BFR

                	Besoin en fonds de roulement

              

              
                	BIBF

                	Beroepsinstituut van erkende boekhouders en fiscalisten

              

              
                	BIOF

                	Belgisch Instituut voor openbare financïen

              

              
                	BITAA

                	Belgian Institute for tax advisors and accountants4

              

              
                	BIV

                	Belasting op inverkeerstelling

              

              
                	BNB

                	Banque nationale de Belgique

              

              
                	BNI/Ven

                	Belasting van niet-inwoners vennootschappen

              

              
                	BQR

                	Bulletins des questions et réponses écrites de la Chambre

              

              
                	BVO

                	Belastingregeling voor overwinst

              

              
                	BSt

                	Belgisch staatsblad

              

              
                	BSt

                	Belgisches Staatsblatt

              

              
                	BStV

                	Berufssteuervorabzug

              

              
                	BTW

                	Belasting over de toegevoegde waarde

              

              
                	BullBel

                	Bulletin der Belastingen

              

              
                	BullContr

                	Bulletin des contributions

              

              
                	BullDocFin

                	Bulletin de Documentation du SPF Finances

              

              
                	Bv

                	Bedrijfsvoorheffing

              

              
                	BV

                	Besloten vennootschap

              

              
                	BVA

                	Bulletin vragen en antwoorden van de Kamer

              

              
                	BVIE

                	Benelux-Verdrag inzake de intellectuele eigendom

              

              
                	BW

                	Burgerlijk Wetboek

              

              
                	BWF

                	Bijzondere wet betreffende financiering

              

              
                	CAd

                	Conseil d’administration

              

              
                	CAE

                	Chief audit executive

              

              
                	CAO

                	Chief accounting officer

              

              
                	CAP

                	Compliance advisory panel

              

              
                	CAP

                	Centraal aanspreekpunt

              

              
                	CbCR

                	Country by Country Reporting

              

              
                	CBMPI

                	Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle

              

              
                	CBN

                	Commissie voor boekhoudkundige Normen

              

              
                	CCB

                	Cour des comptes de Belgique

              

              
                	CC

                	Code civil

              

              
                	CCC

                	Contribution complémentaire de crise

              

              
                	CCE

                	Cour des comptes européenne

              

              
                	CCO

                	Chief compliance officer

              

              
                	CConst

                	Cour constitutionnelle de Belgique

              

              
                	CCRC

                	Conseil canadien sur la reddition des comptes

              

              
                	CCT

                	Convention collective de travail

              

              
                	CCCTB

                	Common consolidated corporate tax base

              

              
                	CDC

                	Caisse des dépôts et consignations

              

              
                	CDÉ

                	Code de droit économique

              

              
                	CDEHG

                	Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

              

              
                	CDIP

                	Code de droit international privé

              

              
                	CDS

                	Code des droits de succession

              

              
                	CDTD

                	Code des droits et taxes divers

              

              
                	CE

                	Communauté européenne

              

              
                	CEAOB

                	Committee of European auditing oversight bodies

              

              
                	CEE

                	Communauté économique européenne

              

              
                	CEDH

                	Convention européenne des droits de l’homme

              

              
                	CEO

                	Chief executive officer

              

              
                	CF

                	Cash-flow

              

              
                	CFA

                	Chartered financial analyst

              

              
                	CFC

                	Controlled Foreign Companies

              

              
                	CFO

                	Chief financial officer

              

              
                	CEO

                	Chief executive officer

              

              
                	CFE

                	CFE Tax Advisers Europe

              

              
                	CFI

                	Cel voor financiële informatieverwerking

              

              
                	CFP

                	Comptabilité fiscalité pratiques

              

              
                	CGI

                	Code général des impôts (France)

              

              
                	ChA

                	Chiffre d’affaires

              

              
                	CHRO

                	Chief human resources officer

              

              
                	CIA

                	Certified internal auditor

              

              
                	CIJI

                	Consortium international des journalistes d’investigation

              

              
                	CIR64

                	Code des impôts sur les revenus 1964

              

              
                	CIR92

                	Code des impôts sur les revenus 1992

              

              
                	CJ

                	Code judiciaire

              

              
                	CJCE

                	Cour de justice des Communautés européennes

              

              
                	CJUE

                	Cour de justice de l’Union européenne

              

              
                	CMA

                	Certified Management Accountant

              

              
                	CNC

                	Commission des normes comptables (Belgique)

              

              
                	CNC

                	Commission des normes comptables (Luxembourg)

              

              
                	CNC

                	Conseil des normes comptables (Canada)

              

              
                	CNCoop

                	Conseil national de la coopération

              

              
                	CNECB

                	Collège national des experts comptables de Belgique

              

              
                	ComIB64

                	Commentaar betreffende het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1964

              

              
                	ComIR64

                	Commentaire concernant le Code des impôts sur les revenus 1964

              

              
                	ComIB92

                	Commentaar betreffende het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992

              

              
                	ComIR92

                	Commentaire concernant le Code des impôts sur les revenus 1992

              

              
                	Const

                	Constitution

              

              
                	COO

                	Chief operating officer

              

              
                	COSO

                	Committee of sponsoring organizations of the Treadway commission

              

              
                	CPA

                	Chartered public accountant (Canada)

              

              
                	CPA

                	Comptable professionnel agréé (Canada)

              

              
                	CPAB

                	Canadian public accountability board

              

              
                	CPDI

                	Convention préventive de la double imposition

              

              
                	CPVP

                	Commission de la protection de la vie privée

              

              
                	CourFisc

                	Courrier fiscal

              

              
                	CRAF

                	Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales5

              

              
                	CRC

                	Cour des comptes – Rekenhof

              

              
                	CRF

                	Cellule de renseignement financier

              

              
                	CRM

                	Customer relationship management

              

              
                	CRO

                	Chief risk officer

              

              
                	CSA

                	Code des sociétés et des associations

              

              
                	CSF

                	Conseil supérieur des finances

              

              
                	CSoc

                	Code des sociétés

              

              
                	CSPE

                	Conseil supérieur des professions économiques

              

              
                	CSR

                	Collège de supervision des réviseurs d’entreprises

              

              
                	CSSF

                	Commission de surveillance du secteur financier (Luxembourg)

              

              
                	CTAIR

                	Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

              

              
                	CTIF

                	Cellule de traitement des informations financières

              

              
                	CTR

                	College van toezicht van de bedrijfsrevisoren

              

              
                	CTVA

                	Code de la taxe sur la valeur ajoutée

              

              
                	CV

                	Coöperative vennootschap

              

              
                	DAC

                	Directive on Administrative Cooperation

              

              
                	DAV

                	Dienst Administratieve Vereenvoudiging

              

              
                	DBFMO

                	Design, Build, Finance, Maintain and Operate

              

              
                	DBI

                	Definitief belaste inkomsten

              

              
                	DCGK

                	Deutscher Corporate Governance Kodex

              

              
                	DCK

                	Deposito- en Consignatiekas

              

              
                	DEADCLIC

                	DEAD : Debit to increase Expense, Asset and Drawing accounts and CLIC : Credit to increase Liability, Income and Capital accounts

              

              
                	DGSIE

                	Direction générale statistique et information économique

              

              
                	DIDC

                	Décision individuelle relevant du droit comptable

              

              
                	DIV

                	Directie Inschrijving Voertuigen

              

              
                	DIV

                	Direction immatriculation des véhicules

              

              
                	DNA

                	Dépenses non admises

              

              
                	DCR

                	Déduction pour capital à risque

              

              
                	DLU

                	Déclaration libératoire unique

              

              
                	DPI

                	Déduction pour investissement

              

              
                	DVB

                	Dienst voorafgaande beslissingen

              

              
                	EBA

                	European Banking Authority

              

              
                	EBE

                	Exonération des bénéfices excédentaires

              

              
                	EBITA

                	Earnings before interest and taxes and amortization

              

              
                	EBITDA

                	Earnings before interest, taxes, depreciation, and amortization

              

              
                	ECGI

                	European corporate governance institute

              

              
                	ECLI

                	European Case Law Identifier

              

              
                	ECOFIN

                	Economic and financial affairs council configuration

              

              
                	ECN

                	European competition network

              

              
                	ECTS

                	European Credits Transfer System

              

              
                	ECV

                	Europese coöperatieve vennootschap

              

              
                	EEE

                	Espace économique européen

              

              
                	EEG

                	Europese economische gemeenschap

              

              
                	EER

                	Europese economische ruimte

              

              
                	EFAA

                	European federation of accountants and auditors for small and medium-sized enterprises

              

              
                	EFTA

                	European free trade association

              

              
                	EFRAG

                	European financial reporting advisory group

              

              
                	EG

                	Europese gemeenschap

              

              
                	EG

                	Europäische Gemeinschaft

              

              
                	eIC

                	electronic Identification Card

              

              
                	eID

                	electronic IDentification

              

              
                	EIOPA

                	European Insurance and Occupational Pensions Authority

              

              
                	EMCLA

                	European Model Company Law Act

              

              
                	EMIR

                	European market infrastructure regulation

              

              
                	EPSAS

                	European public sector accounting standards

              

              
                	EPR

                	Excess profit rulings

              

              
                	ERICA

                	European Records of IFRS Consolidated Accounts

              

              
                	ErbStGB

                	Erbschaftssteuergesetzbuch

              

              
                	ERM

                	Enterprise Risk Management

              

              
                	ERP

                	Enterprise resource planning

              

              
                	ERTA

                	European Register of Tax Advisers

              

              
                	ES

                	Entreprise sociale (CSA)

              

              
                	ESGR

                	Environmental, Social and Governance related Risks

              

              
                	ESMA

                	European securities and markets authority

              

              
                	EstGB64

                	Einkommensteuergesetzbuch 1964

              

              
                	EStGB92

                	Einkommensteuergesetzbuch 1992

              

              
                	EStGStGB

                	Gesetzbuch der Einkommensteuer gleichgesetzten Steuern

              

              
                	ETAF

                	European tax adviser federation

              

              
                	EU

                	Europäische Union

              

              
                	EU

                	European Union

              

              
                	EU

                	Europese Unie

              

              
                	EuGH

                	Gerichtshof der Europäischen Gemeinschaften

              

              
                	EURIBOR

                	Euro interbank offered rate

              

              
                	EV

                	Europese vennootschap

              

              
                	EVA

                	Economic value added

              

              
                	EVRM

                	Europees Verdrag voor de Rechten van de Mens

              

              
                	ExImp

                	Exercice d’imposition

              

              
                	ExMot

                	Exposé des motifs

              

              
                	FAG

                	Financiële actiegroep

              

              
                	FASB

                	Financial Accounting Standards Board (United States)

              

              
                	FATF

                	Financial action task force

              

              
                	FAQ

                	Frequently Asked Questions – Foire aux questions

              

              
                	FAS

                	Federal authentication service

              

              
                	FBB

                	Forfaitaire buitenlandse belasting

              

              
                	FEBELFIN

                	Fédération belge du secteur financier – Belgische federatie van de financiële sector

              

              
                	FedNot

                	Fédération royale du notariat belge – Koninklijke Federatie van het Belgisch Notariaat

              

              
                	FIDEF

                	Fédération internationale des experts-comptables francophones

              

              
                	FIFO

                	First in, First out

              

              
                	FIIS

                	Fonds d’investissement immobilier spécialisé

              

              
                	FIU

                	Financial intelligence unit

              

              
                	FIU-BUND

                	Zentralstelle für Finanztransaktionsuntersuchungen (Deutschland)

              

              
                	FIU-LUX

                	Cellule de renseignement financier (Luxembourg)

              

              
                	FIU-NED

                	Netherlands financial intelligence unit

              

              
                	FJF

                	Fiscale jurisprudentie – Jurisprudence fiscale

              

              
                	FOD

                	Federale overheidsdienst

              

              
                	FR

                	Fonds de roulement

              

              
                	FRC

                	Financial reporting council (United Kingdom)

              

              
                	FSMA

                	Financial services and markets authority (Belgium)

              

              
                	FTE

                	Full time equivalent

              

              
                	GAAP

                	Generally accepted accounting principles

              

              
                	GAFI

                	Groupe d’action financière

              

              
                	GATT

                	General Agreement on tariffs and trade

              

              
                	GBA

                	Gegevensbeschermingsautoriteit

              

              
                	GBI

                	Globaal belastbaar inkomen

              

              
                	GerW

                	Gerechtelijk wetboek

              

              
                	GdM

                	Gids der Ministeries

              

              
                	GdM

                	Guide des ministères

              

              
                	GDPR

                	General Data Protection Regulation

              

              
                	GmbH

                	Gesellschaft mit beschränkter Haftung

              

              
                	GTAP

                	Global Tax Advisers Platform

              

              
                	GUBERNA

                	Institut belge des administrateurs – Belgisch Instituut voor Bestuurders

              

              
                	GVBF’s

                	Gespecialiseerde Vastgoedbeleggingsfondsen

              

              
                	GVV’s

                	Gereglementeerde vastgoedvennootschappen

              

              
                	Gw

                	Grondwet

              

              
                	GwH

                	Grondwettelijk Hof

              

              
                	H3C

                	Haut conseil du commissariat aux comptes (France)

              

              
                	HREB

                	Hoge raad voor de economische beroepen

              

              
                	HRF

                	Hoge Raad van Financiën

              

              
                	HTVA

                	Hors taxe sur la valeur ajoutée

              

              
                	HvJ

                	Hof van Justitie van de Europese Unie

              

              
                	HWI

                	Herdisconterings- en Waarborginstituut

              

              
                	HypW

                	Hypotheekwet

              

              
                	IAf

                	Investeringsaftrek

              

              
                	IAASB

                	International auditing and assurance standards board

              

              
                	IAESB

                	International accounting education standards board

              

              
                	IAB

                	Instituut van de accountants en de belastingconsulenten

              

              
                	IAS

                	International accounting standards

              

              
                	IASB

                	International accounting standards board

              

              
                	IASC

                	International accounting standards committee

              

              
                	IBA

                	Instituut van de Belastingadviseurs en de Accountants

              

              
                	IBB

                	Individuele Beslissingen inzake Boekhoudrecht

              

              
                	IBFP

                	Institut belge de finances publiques

              

              
                	IBR

                	Instituut van de Bedrijfsrevisoren

              

              
                	ICAEW

                	Institute of Chartered Accountants in England and Wales

              

              
                	ICAS

                	Institute of Chartered Accountants of Scotland

              

              
                	ICBE

                	Instelling voor collectieve belegging in effecten

              

              
                	ICCI

                	Centre d’information pour le révisorat d’entreprise

              

              
                	ICCI

                	Informatiecentrum voor het bedrijfsrevisoraat

              

              
                	ICE

                	Institut des conseillers fiscaux et des experts-comptables

              

              
                	ICIJ

                	International Consortium of Investigative Journalists

              

              
                	ICOj

                	Internationaal Consortium van Onderzoeksjournalisten

              

              
                	IDW

                	Institut der Wirtschaftsprüfer in Deutschland

              

              
                	IESBA

                	International ethics standards board for accountants

              

              
                	IFAC

                	International federation of accountants

              

              
                	IEC

                	Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux

              

              
                	IFIAR

                	International forum of independent audit regulators

              

              
                	IFM

                	Institutions financières monétaires

              

              
                	IFRIC

                	International Financial Reporting Interpretations Committee

              

              
                	IFRS

                	International financial reporting standards

              

              
                	IGOPP

                	Institut sur la gouvernance d’institutions privées et publiques (Canada)

              

              
                	IIRC

                	International integrated reporting council

              

              
                	IMF

                	International monetary fund

              

              
                	IMOLIN

                	International money laudering information network

              

              
                	INC

                	Institut des comptes nationaux

              

              
                	INR

                	Instituut voor de Nationale Rekeningen

              

              
                	INR

                	Impôt des non-résidents

              

              
                	INTOSAI

                	International organization of supreme audit institutions

              

              
                	IOSCO

                	International organization of securities commissions

              

              
                	IPCF

                	Institut professionnel des comptables et comptables-fiscalistes agréés

              

              
                	IPM

                	Impôt des personnes morales

              

              
                	IPP

                	Impôt des personnes physiques

              

              
                	IPSAS

                	International public sector accounting standards

              

              
                	IPSASB

                	International public sector accounting standards board

              

              
                	IRAIF

                	Institut des réviseurs agréés pour les institutions financières

              

              
                	IRE

                	Institut royal des réviseurs d’entreprises

              

              
                	IRE

                	Institut des réviseurs d’entreprises (Luxembourg)

              

              
                	IREFI

                	Instituut van de Revisoren Erkend voor de Financiële Instellingen

              

              
                	IRG

                	Institut de réescompte et de garantie

              

              
                	ISA

                	International standards on auditing

              

              
                	ISI

                	Inspection spéciale des impôts

              

              
                	ISQC1

                	International standard on quality control

              

              
                	ISoc

                	Impôt des sociétés

              

              
                	ISRE

                	International Standard on Review Engagements

              

              
                	ISRS

                	International Standard on Related Services

              

              
                	ITO

                	Initial token offering

              

              
                	IWP

                	Instituts Österreichischer Wirtschaftsprüfer

              

              
                	J.D.F.

                	Journal de droit fiscal

              

              
                	J.L.M.B.

                	Revue de jurisprudence de Liège, Mons et Bruxelles

              

              
                	JOGDL

                	Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg

              

              
                	JOUE

                	Journal officiel de l’Union européenne

              

              
                	JORF

                	Journal officiel de la République française

              

              
                	J.T.

                	Journal des tribunaux

              

              
                	KB

                	Koninklijk besluit

              

              
                	KBU/WIB64

                	Koninklijk besluit tot uitvoering van het Wetboek van de Inkomstenbelastingen 1964

              

              
                	KEA/EstGB64

                	Königlicher Erlass zur Ausführung des Einkommensteuergesetzbuches 1964

              

              
                	KBU/WIB92

                	Koninklijk besluit tot uitvoering van het Wetboek van de Inkomstenbelastingen 1992

              

              
                	KEA/EStGB92

                	Königlicher Erlass zur Ausführung des Einkommensteuergesetzbuches 1992

              

              
                	KI

                	Kadastraal inkomen

              

              
                	KG

                	Kleinstgesellschaften

              

              
                	KSW

                	Kammer der Steurberater und Wirtschaftsprüfer (Österreich)

              

              
                	KYC

                	Know your customer

              

              
                	LBC/FT

                	Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

              

              
                	LBO

                	Leveraged buyout

              

              
                	LCE

                	Loi relative à la continuité des entreprises

              

              
                	LIBOR

                	London interbank offered rate

              

              
                	LIFO

                	Last in, First out

              

              
                	LMBO

                	Leveraged management buyout

              

              
                	LPCI

                	Loi sur les pensions complémentaires des travailleurs indépendants

              

              
                	LPF

                	Level playing field

              

              
                	LSF

                	Loi spéciale de financement

              

              
                	LTRO

                	Long term refinancing operations

              

              
                	M.B.

                	Moniteur belge

              

              
                	MBO

                	Management buyout

              

              
                	MiFID

                	Markets in Financial Instruments Directive

              

              
                	MIS

                	Managementinformatiesysteem

              

              
                	MKV

                	Micro- en kleine vennootschappen

              

              
                	MoU

                	Memorandum of understanding

              

              
                	MPS

                	Micro- et petites sociétés

              

              
                	MStV

                	Mobiliensteuervorabzug

              

              
                	MTF

                	Multilateral Trading Facility (Système multilatéral de négociation)

              

              
                	Mvt

                	Memorie van Toelichting

              

              
                	N/A

                	Not applicable, not available or no answer

              

              
                	NACE/Bel

                	Version belge de la nomenclature statistique des activités économiques

              

              
                	NACE/Bel

                	Belgische versie van de statistische nomenclatuur van de Economische activiteiten

              

              
                	NBA

                	Nederlandse Beroepsorganisatie van Accountants

              

              
                	NBB

                	Nationale bank van België

              

              
                	NCA

                	National crime agency (United Kingdom)

              

              
                	NCAB

                	Nationaal College der Accountants van België

              

              
                	NEXUS

                	Lien entre déduction sur revenus de brevets et activités de recherche

              

              
                	NfPO

                	Non for-profit organization

              

              
                	NIA

                	Notionele interestaftrek

              

              
                	NIF

                	Numéro d’identification fiscale

              

              
                	NIFC

                	Normes d’informations financières (Canada)

              

              
                	NIFO

                	Next in, First out

              

              
                	NIS

                	Nationaal Instituut voor de Statistiek

              

              
                	NIVRA

                	Nederlands Instituut van Registeraccountants

              

              
                	NBA

                	Koninklijke Nederlandse beroepsorganisatie van accountants

              

              
                	NBK

                	Netto bedrijfskapitaal

              

              
                	NOAB

                	Nederlandse Orde van Advocaten bij de Balie te Brussel

              

              
                	NOPAT

                	Net operating profit after tax

              

              
                	NOvVA

                	Nederlandse Orde van Accountants-Administratieconsulenten

              

              
                	NPMQ

                	Norme professionnelle de maîtrise de la qualité (France)

              

              
                	NPR

                	Nationaal Pandregister

              

              
                	NT

                	Netto thesaurie

              

              
                	NV

                	Naamloze vennootschap

              

              
                	NZA

                	Nicht zugelassene Ausgaben

              

              
                	MwSt

                	Mehrwertsteuer

              

              
                	OAV

                	Openbaar aanbod tot verwerving

              

              
                	OBFGB

                	Ordre des barreaux francophone et germanophone de Belgique

              

              
                	OBNL

                	Organisation à but non lucratif

              

              
                	OCA

                	Obligation convertible en action

              

              
                	OCDE

                	Organisation de coopération et de développement économiques

              

              
                	OEA

                	Obligation échangeable en action

              

              
                	OEC

                	Ordre des experts-comptables de France

              

              
                	OEC

                	Ordre des experts-comptables de Luxembourg

              

              
                	OEC

                	Ordre des experts-comptables de Monaco

              

              
                	OECD

                	Organisation for Economic Co-operation and Development

              

              
                	OESO

                	Organisatie voor economische samenwerking en ontwikkeling

              

              
                	OLO

                	Obligation linéaire – Lineaire obligatie

              

              
                	ONEm

                	Office national de l’emploi

              

              
                	ONSS

                	Office national de sécurité sociale

              

              
                	OPC

                	Organisme de placement collectif

              

              
                	OPCA

                	Organisme de placement collectif alternatif

              

              
                	OPCVM

                	Organisme de placement collectif en valeurs mobilières

              

              
                	OPA

                	Offre publique d’achat

              

              
                	OPP

                	Öffentlich-private Partnerschaft

              

              
                	ORA

                	Obligation remboursable en action

              

              
                	OSBL

                	Organisme sans but lucratif

              

              
                	OV

                	Onroerende voorheffing

              

              
                	OVDB

                	Overeenkomst tot het vermijden van dubbele belasting

              

              
                	OWZE

                	Organisation für Wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

              

              
                	PAIB

                	Professional accountants in business

              

              
                	PAO

                	Professional accountancy organization

              

              
                	Pas

                	Pasicrisie

              

              
                	Pasin

                	Pasinomie

              

              
                	PAT

                	Profit after tax

              

              
                	PB

                	Personenbelasting

              

              
                	PBT

                	Profit before tax

              

              
                	PCC

                	Point de contact central

              

              
                	PCM

                	Price Cost Margin

              

              
                	P/E

                	Price-to-earnings ratio

              

              
                	P/EG

                	Price-to-earnings growth ratio

              

              
                	PCAOB

                	Public company accounting oversight board (United States)

              

              
                	PGR

                	Procedure voor gerechtelijke reorganisatie

              

              
                	PIB

                	Produit intérieur brut

              

              
                	PIOB

                	Public interest oversight board

              

              
                	PMR

                	Product market regulation

              

              
                	PPE

                	Personnes politiquement exposées

              

              
                	PPP

                	Partenariat public-privé

              

              
                	PEP

                	Politisch exponierte Personen

              

              
                	PPP

                	Politiek prominente Personen

              

              
                	PPP

                	Public-private partnership – Partenariat public-privé

              

              
                	PPS

                	Publiek-private samenwerking

              

              
                	PrI

                	Précompte immobilier

              

              
                	PRICAF

                	Société d’investissement à capital fixe en actions non cotées

              

              
                	PRIVAK

                	Private equity beleggingsvennootschap met vast kapitaal

              

              
                	PRJ

                	Procédure de réorganisation judiciaire

              

              
                	PrM

                	Précompte mobilier

              

              
                	PrP

                	Précompte professionnel

              

              
                	PSSF

                	Prestataires de services aux sociétés et aux fiducies

              

              
                	P&L

                	Profit and loss statement

              

              
                	QC

                	Quality control

              

              
                	QFIE

                	Quotité forfaitaire d’impôt étranger

              

              
                	Q&R

                	Questions et réponses parlementaires

              

              
                	RA

                	Registeraccountant

              

              
                	R.A.B.G.

                	Rechtspraak Antwerpen Brussel Gent

              

              
                	RC

                	Revenu cadastral

              

              
                	R.C.J.B.

                	Revue critique de jurisprudence belge

              

              
                	RDT

                	Revenus définitivement taxés

              

              
                	RGS

                	Referentie Grootboek Schema

              

              
                	RHKG

                	Registrierungs-, Hypotheken- und Kanzleigebührengesetzbuch

              

              
                	RegSol

                	Registre central de la solvabilité – Centraal register solvabiliteit – Zentralen Insolvenzregister

              

              
                	RGAR

                	Revue générale des assurances et des responsabilités

              

              
                	RGCF

                	Revue générale de contentieux fiscal

              

              
                	RGEN

                	Recueil général de l’enregistrement et du notariat

              

              
                	RGF

                	Revue générale de fiscalité

              

              
                	RGFCP

                	Revue générale de fiscalité et comptabilité pratique

              

              
                	RIA

                	Regelgevingsimpactanalyse

              

              
                	RID

                	Revenu imposable distinctement

              

              
                	RIG

                	Revenu imposable globalement

              

              
                	RME

                	Revenus mobiliers exonérés

              

              
                	RNG

                	Registre national des gages

              

              
                	ROE

                	Return on equity

              

              
                	ROI

                	Return on investment

              

              
                	RPB

                	Rechtspersonenbelasting

              

              
                	RPPBI

                	Revue de planification patrimoniale belge et internationale

              

              
                	R.P.S.

                	Revue pratique des sociétés

              

              
                	RSZ

                	Rijksdienst voor sociale zekerheid

              

              
                	RV

                	Roerende voorheffing

              

              
                	RVA

                	Rijksdienst voor arbeidsvoorziening

              

              
                	R.W.

                	Rechtskundig weekblad

              

              
                	R&D

                	Research and development

              

              
                	SA

                	Société anonyme

              

              
                	SC

                	Société coopérative

              

              
                	SCTA

                	Service central de traduction allemande

              

              
                	SDA

                	Service des décisions anticipées

              

              
                	SEC

                	Système européen des comptes nationaux et régionaux 2010

              

              
                	SEC

                	Securities and Exchange Commission

              

              
                	SFAC

                	Statements of financial accounting concepts

              

              
                	SIC

                	Standing interpretations committee

              

              
                	SIC

                	Société d’investissement en créances

              

              
                	SICAF

                	Société d’investissement à capital fixe – Investmentgesellschaft mit fixem Kapital

              

              
                	SICAFI

                	Société d’investissement à capital fixe en biens immobiliers – Investmentgesellschaft mit fixem Kapital für Immobilien

              

              
                	SICAV

                	Société d’investissement à capital variable – Investmentgesellschaft mit veränderlichem Kapital

              

              
                	SIR

                	Société immobilière réglementée

              

              
                	SMPs

                	Small- and medium-sized practices

              

              
                	SMVN

                	Sans mention de valeur nominale

              

              
                	SNC

                	Société en nom collectif

              

              
                	SO

                	Sociale onderneming (WVV)

              

              
                	SOFTY

                	Sum of the year’s digits

              

              
                	SON

                	Stichting van openbaar nut

              

              
                	SOWACCESS

                	Société wallonne d’acquisitions et de cessions d’entreprises

              

              
                	SPF

                	Service public fédéral

              

              
                	SPP

                	Service public de programmation

              

              
                	SPRL

                	Société privée à responsabilité limitée

              

              
                	SRL

                	Société à responsabilité limitée

              

              
                	SStI

                	Sondersteuerinspektion

              

              
                	STAK

                	Stichting administratiekantoor

              

              
                	Stj

                	Steuerjahr

              

              
                	StjP

                	Steuer der juristischen Personen

              

              
                	StnP

                	Steuer der natürlichen Personen

              

              
                	STRI

                	Service Trade Restrictiveness Index

              

              
                	SW

                	Strafwetboek

              

              
                	SWOT

                	Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats

              

              
                	TAA

                	Tax, audit & accountancy

              

              
                	T.A.B.

                	Tijdschrift accountancy & bedrijfskunde

              

              
                	TAC

                	Transnational auditors committee

              

              
                	TC

                	Taxe de circulation

              

              
                	TCC

                	Taxe de circulation complémentaire

              

              
                	TCSP

                	Trust and Company Service Providers

              

              
                	TFR

                	Tijdschrift voor fiscaal recht

              

              
                	TFUE

                	Traité fondateur de l’Union européenne

              

              
                	TIN

                	Taxpayer Identification Number

              

              
                	TMC

                	Taxe de mise en circulation

              

              
                	TN

                	Trésorerie nette

              

              
                	TOB

                	Taxe sur les opérations de bourse

              

              
                	T-OB

                	Take-Over Bids

              

              
                	TRACFIN

                	Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins (France)

              

              
                	TRANSEO

                	European association for SME transfer

              

              
                	T.R.V.

                	Tijdschrift voor Rechtspersoon en Vennootschap

              

              
                	TVA

                	Taxe sur la valeur ajoutée

              

              
                	UBO

                	Ultimate beneficial owner

              

              
                	UE

                	Union européenne

              

              
                	UEBL

                	Union économique belgo-luxembourgeoise

              

              
                	VA

                	Versements anticipés

              

              
                	VA

                	Voorafbetalingen

              

              
                	VAT

                	Value-added tax

              

              
                	VCF

                	Vlaamse Codex Fiscaliteit

              

              
                	Vgh

                	Verfassungsgerichtshof

              

              
                	VenB

                	Vennootschapsbelasting

              

              
                	VIES

                	Value added tax information exchange system

              

              
                	VLAIO

                	Vlaamse agentschap innoveren en ondernemen

              

              
                	VoGA

                	Vereinigung ohne Gewinnerzielungsabsicht

              

              
                	VRC

                	Vereniging van Registercontrollers

              

              
                	VU

                	Verworpen uitgaven

              

              
                	VZ

                	Vorauszahlungen

              

              
                	VZW

                	Vereniging zonder winstoogmerk

              

              
                	V&A

                	Parlementaire vragen en antwoorden

              

              
                	WACC

                	Weighted average cost of capital

              

              
                	WBCSD

                	World Business Council for Sustainable Development

              

              
                	WBTW

                	Wetboek van de belasting over de toegevoegde waarde

              

              
                	WCO

                	Wet betreffende de continuïteit van de ondernemingen

              

              
                	WCO

                	World Customs Organization

              

              
                	WDRT

                	Wetboek diverse rechten en taksen

              

              
                	WHT

                	Withholding Tax

              

              
                	WIB64

                	Wetboek van de Inkomstenbelastingen 1964

              

              
                	WIB92

                	Wetboek van de Inkomstenbelastingen 1992

              

              
                	WIGB

                	Wetboek van de met de Inkomstenbelastingen gelijkgestelde Belastingen

              

              
                	WIPR

                	Wetboek van internationaal privaatrecht

              

              
                	WMGI

                	Wetboek van de minnelijke en gedwongen invordering van fiscale en niet-fiscale schuldvorderingen6

              

              
                	WRHG

                	Wetboek der registratie-, hypotheek- en grifierechten

              

              
                	WTO

                	World Trade Organization

              

              
                	WVV

                	Wetboek van vennootschappen en verenigingen

              

              
                	XBRL

                	eXtensible Business Reporting Language

              

              
                	YTD

                	Year-to-date

              

              
                	YTG

                	Year-to-go

              

              
                	YOY

                	Year-over-year

              

              
                	ZDDÜ

                	Zentralen Dienststelle für Deutsche Übersetzungen (Malmedy)

              

              
                	ZVNW

                	Zonder vermelding van nominale waarde

              

              
                	ZKA

                	Zusätzliche Krisenabgabe

              

            
          

        

      

    

    
      
        1. Cf. https://legalworld.wolterskluwer.be/media/4562/guide-des-citations-references-abreviations-juridiques.pdf.

      

      
      
        2. Cf. https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/glossary_budget_fr.pdf ; ce site européen présente un glossaire bilingue anglais/français de vocabulaire comptable.

      

      
      
        3. With HTTPS if anyone in between the sender and the recipient could open the message, they still could not understand it. Only the sender and the recipient, who know the “code”, can decipher the message.

      

      
      
        4. Cf. http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2019031703&table_name=loi ; art. 61, Loi du 17 mars 2019 relative aux professions d’expert-comptable et de conseiller fiscal.

      

      
      
        5. Cf. http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=2019-04-30&numac=2019041000%0D%0A.

      

      
      
        6. Cf. http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=nl&caller=summary&pub_date=2019-04-30&numac=2019041000%0D%0A.
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                	Date

                	Référence

                	Sommaires

              

            
            
              
                	20/10/1883

                	Pas., 1884, I, 14

                	Condition suspensive.

                  Le droit proportionnel n’est pas exigible sur un acte, dont l’effet est soumis à une condition suspensive, tant que la condition n’est pas accomplie.

                  Cité par référence en p. 128, http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1924.pdf.

              

              
                	26/01/1928

                	Pas., 1928, I, 63

                	Permanence de la jurisprudence de la Cour de cassation (arrêt Capitaine-Renaux).

                  La mission de la Cour de cassation étant d’assurer l’unité de l’interprétation de la loi, elle ne modifie sa jurisprudence que dans les cas exceptionnels où cette unité n’en est pas résulté (sur conclusions conformes du Procureur général Paul LECLERCQ).

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1928.pdf.

              

              
                	11/06/1928

                	Pas., 1928, I, 182

                	Perte apparaissant comme inévitable au moment de l’établissement du bilan de l’exercice sur lequel doit porter la taxation (arrêt De Broux).

                  1° Doit être considérée comme une perte certaine, à déduire du montant imposable à la taxe sur les bénéfices exceptionnels, une perte qui, au moment où est établi le bilan de l’ exercice sur lequel doit porter la taxation, apparaît comme devant inévitablement être subie.

                  2° En cas de taxe sur les bénéfices exceptionnels, une déduction sur la masse taxable ne peut être refusée à un contribuable dont il est constaté qu’il a, dans son bilan au 31 décembre 1920, pratiqué, pour dépréciation à cette date d’un stock de marchandises, un amortissement correspondant à une dépréciation effective, trouvant sa cause et son origine en 1920, et qu’il a agi en commerçant prudent et avisé en amortissant d’avance la perte éventuelle sur marchandises que les circonstances lui faisaient apparaître comme inévitable (L. coordonnées 3 mars 1919 et 2 juillet 1920, art. 6).

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1928.pdf.

              

              
                	22/04/1929

                	Pas., 1929, I, 164

                	Nécessité que l’amortissement corresponde à une dépréciation survenue pendant la période imposable (arrêt Roel).

                  1° La règle que ne peuvent être déduits des revenus d’une société par actions que les amortissements correspondant d’une dépréciation survenue pendant la période imposable est inapplicable, lorsqu’il s’agit de l’évaluation d’un stock de matières premières d’une exploitation industrielle, destinées à être utilisées durant l’exercice suivant. Ce stock peut être évalué en tenant compte de ce que vraisemblablement il perdra de sa valeur durant l’exercice suivant (L. coordonnées 9 août 1925, art. 25 à 27).

                  2° N’est pas motivé l’arrêt qui rejette sans les rencontrer les conclusions par lesquelles un contribuable soutenait ne pas devoir la taxe professionnelle qui lui était réclamée, alléguant que les sommes sur lesquelles elle était perçue avaient déjà été autrement taxées (Const., art. 97).

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1929.pdf.

              

              
                	09/07/1931

                	Pas., 1931, I, 218

                	Prééminence du droit civil sur le droit fiscal (arrêt Van Dionant).

                  Les principes du droit civil dominent le droit fiscal tant que ce dernier n’y a pas dérogé ; ils sont applicables en matière d’enregistrement même dans le cas où ils se fondent sur une fiction du Code civil. Lorsqu’une donation immobilière a été faite sons condition suspensive, l’accomplissement de cette condition reporte au jour de l’acte le transfert de la propriété ; c’est à ce moment qu’il faut se placer pour évaluer le bien et appliquer le taux légal de perception.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1931.pdf.

              

              
                	09/02/1933

                	Pas., 1933, I, 103

                	Qualification juridique par la Cour de cassation d’un fait constaté par le juge du fond (arrêt Loïcq)

                  La Cour de cassation est compétente pour donner aux faits constatés par le juge du fond leur qualification légale.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1933.pdf.

              

              
                	07/06/1934

                	Pas., 1934, I, 311, concl. conformes, GESCHE, 1er avocat gén.

                	Répétition d’indu (arrêt John P. Best).

                  L’obligation de l’État de restituer une somme reçue indument à l’occasion de la perception d’un impôt dérive de l’article 1376 du Code civil. En cas de retard dans la restitution d’une somme reçue indument à l’occasion de la perception d’un impôt, les intérêts légaux prévus par l’article 1155 du Code civil sont dus sur cette somme, encore que le payement tardif de l’impôt par le contribuable ne donne pas lieu à intérêts de retard.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/pas/1934.pdf.

              

              
                	06/06/1961

                	Pas., I, 1082, J.D.F., 1961, p. 274.

                  F.3252 et F.3253.

                	Choix de la voie la moins imposée (arrêt Usines et Établissements Brepols) :

                  1. L’appréciation des nécessités d’une bonne administration de la justice, qui requièrent la jonction ou la disjonction des procédures, appartient au juge du fond, sous réserve du respect des droits de la défense ; Cass., 14 janvier 1960 (Bull. et Pas., 1960, I, 538) ; 5 juin 1961, supra, p. 1072.

                  2. La cour d’appel qui statue par un seul et même arrêt sur plusieurs recours en matière d’impôts directs, en ordonnant en même temps la jonction de ces recours, fonde légalement sa décision sur les pièces déposées séparément dans les diverses causes par l’administration des finances, dès lors que les redevables dont les causes ont été jointes se sont référés, l’un et l’autre, aux pièces ainsi produites (L. 6 septembre 1895, art. 9, remplacé par l’article 1er de la loi du 23 juillet 1953 ; Cass., 3 mars 1959, motifs [Bull. et Pas., 1959, I, 667] et 14 janvier 1960, motifs [ibid., 1960, I, 538] ; comp. Cass., 24 novembre 1959 [ibid., 1960, I, 358]), arrêt rendu dans une espèce où aucun des redevables ne s’était référé aux pièces concernant le recours de l’autre partie.

                  3. Une partie ne peut contester pour la première fois devant la Cour de cassation la régularité du dépôt, devant la cour d’appel siégeant en matière d’impôts directs, de pièces qui ont été invoquées devant celle-ci sans contestation (Cass., 17 novembre 1960 et 10 janvier 1961, pp. 295 et 503).

                  4. La jonction des causes, ordonnée par le juge en raison de leur connexité, n’empêche pas ces causes de rester distinctes et n’a pas pour effet de rendre communs les frais afférents à chacune d’elles (Cass., 14 janvier 1960 [Bull. et Pas., 1960, I, 538]).

                  5. Il n’y a ni simulation prohibée à l’égard du fisc, ni partant fraude fiscale, lorsque, en vue de bénéficier d’un régime fiscal plus favorable, les parties, usant de la liberté des conventions, sans toutefois violer aucune obligation légale, établissent des actes dont elles acceptent toutes les conséquences, même si la forme qu’elles leur donnent n’est pas la plus normale ; cons. DE PAGE, Traité de droit civil belge, t. I, no 93, 13°, et t. II, no 619 ; G. RIPERT, La règle morale dans les obligations civiles, no 176 ; M. PLANIOL et G. RIPERT, Traité de droit civil français, t. VI, no 350 ; PERREAU, Rev. trim. dr. civ., 1923, p. 291 ; SCAILTEUR, « La fraude légale », Rev. gén. de l’enregistrement et du notariat, 1955, pp. 294 et 297 ; J. VIDAL, Essai d’une théorie générale de la fraude en droit français : le principe Fraus omnia corrumpit, Pais Dalloz, 1957, pp. 96 et 204. Cons. aussi J. VAN HOUTTE, « Réflexions sur la fraude fiscale », Rev. nouvelle, t. IV, 1946, pp. 101 à 116 ; ID., Principes de droit fiscal, nos 41 et 43 ; ID., note d’observations, R.C.J.B., 1948, p. 194 ; ID., « Nietigheid van overeenkomsten wegens belastingsontduiking », T. not., 1950, p. 65 ; ID., « La sécurité des relations juridiques dans les actes et l’évasion fiscale », Ann. not., 1957, numéro spécial (Mélanges Hauchamps) ; J. MATTHYS, Wetsontduiking, nos 9 et 11, et note 22 ; J. RENAULT, « Considérations sur la théorie de la fraude à la loi », Ann. dr. sc. pol., 1955, p. 205 ; ID., note d’observations, Rev. prat. soc., 1957, pp. 148 et s. ; Répertoire pratique du droit belge, v° « Enregistrement », no 14, pp. 390 à 441, 1524, 1537 et 1568 ; SIBILLE, « Fraude, réalité et fiction », Rép. fis., 1956, nos 1 et 2 ; SCAILTEUR, Le devoir fiscal, nos 127 et s. ; Cass., 18 janvier 1908 et les conclusions de l’Avocat général E. JANSSENS (Bull. et. Pas., 1908, I, 255), 30 octobre 1924 (ibid., 1924, I, 561), 18 octobre 1949 (ibid., 1950, I, 87), 17 mai 1955, premier moyen (ibid., 1955, I, 1026), 11 octobre 1955 et 7 juillet 1956 (ibid., 1956, I, 120 et 1256), 25 juin 1957 (ibid., 1957, I, 1282), 8 octobre 1957, quatrième et cinquième moyens (ibid., 1958, I, 1124), sur pourvoi contre Liège, 11 juin 1957 (Rev. fisc., 1958, p. 592).

                  6. Est entachée de contradiction l’arrêt qui fonde sa décision, à la fois, sur ce que des actes sont simulés et sur ce qu’ils ont été faits en fraude de la loi avec la volonté d’en déduire toutes les conséquences juridiques ; cons. J. MATTHYS, Wetsontduiking, op. cit., no 11 ; J. RENAULT, « Considérations sur la théorie de la fraude à la loi », op. cit., p. 221 ; VIDAL, Essai d’une théorie générale de la fraude en droit français : le principe Fraus omnia corrumpit, op. cit., pp. 183 et 204.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/ac/1961-4fr.pdf ; pp. 1082 à 1089.

              

              
                	02/01/1963

                	Pas., I, 514

                	Moins-value devant se traduire dans leur estimation à la fin de l’année ou de l’exercice où elle est devenue réelle et définitive (arrêt Compagnie belgo-tunisienne).

                  La moins-value non réalisée de titres en portefeuille investis dans une exploitation industrielle, commerciale ou agricole doit se traduire dans leur estimation à la fin de l’année ou de l’exercice où elle est devenue réelle et définitive ; l’administration a le droit de prouver qu’une telle moins-value non réalisée était déjà réelle et définitive avant le début de l’année ou de l’exercice à la clôture duquel elle a été exprimée.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/ac/1963-2fr2.pdf.

              

              
                	08/06/1965

                	F-19650608-1

                	Valeur de convenance (Anglo-Belgian Company)

                  La valeur de convenance, au sens usuel de cette notion, exprime l’utilité que représente le bien pour l’acquéreur et n’implique pas nécessairement une moins-value, sujette à amortissement, au sens de l’article 26 des lois coordonnées relatives aux impôts sur les revenus. En décidant, dès lors, que la valeur de convenance du bien représente, dans l’actif de la société, la contrevaleur de bénéfices consacrés à l’extension de l’entreprise et que le bien n’a subi, entre la date de l’achat et la date de clôture du bilan, aucune dépréciation ou moins-value, l’arrêt décide implicitement, mais de manière certaine, qu’il n’y a pas lieu d’appliquer ledit article 26.

                  En cas d’acquisition d’un bien pour l’extension de l’entreprise, les sommes ayant servi à l’acquisition sont imposables à la taxe professionnelle, quelle que soit la valeur pour laquelle le bien est repris à l’inventaire et au bilan de l’exercice ; Cass., 2 mai 1938 (Bull. et Pas., 1938, I, 1.49) ; 6 mai 1958 (ibid., 1958, I, 986) ; 13 octobre 1964, p. 161. Cons. Cass., 5 novembre 1963 (Bull. et Pas., 1964, I, 254).

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19650608-1&idxc_id=60967&lang=FR.

                  Voy. également arrêt du 2 mai 1938.

                  Dans ce dernier arrêt, la cour relève que la perte subie est certaine et liquide et que, comme telle, elle doit être prise en considération, en vertu de l’article 26 des lois coordonnées, pour déterminer le montant des bénéfices imposables. Dans l’espèce qui fait l’objet de l’arrêt annoté, la cour d’appel avait décidé qu’il n’y avait pas de perte ou de moins-value, tout en admettant que le prix d’achat représentait, pour l’acquéreur, une valeur de convenance. Comme la valeur de convenance n’implique pas nécessairement une perte ou une moins-value, la cour d’appel pouvait légalement décider qu’il n’y avait pas lieu de déduire des bénéfices, la différence entre le prix d’achat et le prix considéré comme normal. Il en résulte que la totalité du prix constituait un bénéfice, affecté à l’extension de l’entreprise, et était, comme tel, taxable en vertu de l’article 27, alinéa 2, 4°, des lois coordonnées.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19650608-1&idxc_id=60969&lang=fr.

              

              
                	19/10/1965

                	F-19651019-5

                	Simulation (arrêt Defauw).

                  Il n’y a ni simulation prohibée à l’égard du fisc, ni, partant, fraude fiscale, lorsque, en vue de bénéficier d’un régime fiscal plus favorable, les parties usant de la liberté des conventions, sans toutefois violer aucune obligation légale, établissent des actes dont elles acceptent toutes les conséquences ; il y a, par contre, fraude fiscale, lorsque les parties n’ont pas réservé aux conventions conclues par elles, les conséquences que celles-ci comportaient, mais leur en ont substitué d’autres en opposition avec ce que leur apparence impliquait.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19651019-5&idxc_id=58635&lang=FR.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/ac/1966-1.pdf, p. 231.

              

              
                	13/12/1965

                	F-19651213-6

                	Délai d’approbation des comptes annuels (arrêt De Schrijver).

                  Aucun délai n’est prévu par la loi pour l’approbation, par l’assemblée générale des actionnaires d’une société commerciale, du bilan et du compte de profits et pertes ; cette approbation dépend de la décision souveraine de ladite assemblée.

                  Les articles 80, 161 et 201, 4°, des LCSC, n’obligent les administrateurs des sociétés anonymes à faire procéder à la publication du bilan et du compte de profits et pertes que pour autant que ces actes aient été approuvés par l’assemblée générale des actionnaires ; cons. L. FREDERICQ, Traité de droit commercial belge, t. V, Gand, Fecheyr, 1950, p. 780 ; J. VAN RYN, Principes de droit commercial, t. II, Bruxelles, Bruylant, 1960, no 1037.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19651213-6&idxc_id=59139&lang=FR.

              

              
                	26/03/1968

                	Pas., 1968, I, 974

                	Vrijwillige onproductiviteit van activa (arrest SACAL).

                  Er blijkt uit geen wetsbepaling dat een handelsvennootschap in geen enkele omstandigheid kapitalen onproductief zou mogen laten ; over het recht voor een handelsvennootschap giften te doen, raadpl. RESTEAU, Traité des sociétés anonymes, d. II, nos 1346 en volgende ; L. FREDERICQ, Traité de droit commercial, IV, op. cit., no 78 ; Les Novelles, Droit commercial, d. II, V°, La société commerciale, no 103 ; Rép. pr. dr. b., v° Sociétés anonymes, nos 1572 en volgende. De belastingwet stelt gedeeltelijk vrij van belasting de bedrijfsinkomsten besteed aan onrechtstreekse giften, zoals sommige door een bedrijf aan zijn personeelsleden toegestane leningen (art. 42 van het Wetboek van inkomstenbelastingen van 26 februari 1964) ; evenzo trekt zij van de bedrijfsinkomsten af de giften aan de Universiteiten, aan soortgelijke instellingen, het Nationaal Fonds voor wetenschappelijk onderzoek en aan het Nationaal Studiefonds, alsmede aan de rijksmusea (art. 54 van hetzelfde wetboek).

                  De belastingwet onderwerpt, als winsten die uit de door nijverheids-, handels- of landbouwbedrijven gedane verrichtingen voortvloeien, aan de belasting enkel winsten of baten die in hun patrimonium zijn gevallen ; zij onderwerpt niet aan de belasting winsten of baten die een bedrijf had kunnen of moeten maken indien het zijn zaken op een andere wijze had beheerd dan het zulks gedaan heeft, voor zover het zonder bedrag gehandeld heeft (gecoördineerde wetten betreffende de inkomstenbelastingen van 15 januari 1948, art. 25, § 1, en 27, § 1 ; WIB64, gevoegd bij het KB, 26 februari 1964, art. 20, 1°, en 21) ; Omtrent het feit dat de belasting enkel door een wet kan worden ingevoerd, zie Grondwet, art. 110 ; raadpl. tevens W. GANSHOF VAN DER MEERSOH, « L’impôt et la loi », En hommage à V. Gothot, Liège, 1962, blz. 252 en volg. Over het begrip van belastbaar inkomen, zie Cass., 3 november 1963 (Bull. en Pas., 1964, I, 254) ; 23 november 1965 en 7 juni 1966 (ibid., 1966, I, 393 en 1281) en 3 januari 1967 (ibid., 1967, I, 525) ; Bours, La notion de revenu taxable en matière d’impôts directs, no 5 ; WAUWERMANS, L’impôt sur les revenus, blz. 60. De administratie is bevoegd noch om de wijze waarop een bedrijf zijn patrimonium beheert te betwisten, noch om staande te houden dat een bedrijfsuitgave inopportuun of nutteloos is (zie wat dit laatste punt betreft : Cass., 6 oktober 1964, Bull. en Pas., 1965, I, 122).

              

              
                	
                	
                	De handelsvennootschap die, zonder beding van interesten, kapitalen ter beschikking stelt van een beheerder zonder er een last te moeten voordragen, ontvangt als tegenprestatie voor het aan deze beheerder verleende voordeel geen belastbaar inkomen ; Verg. Cass., 14 februari 1967 (Arr. Cass., 1967, blz. 746). Wanneer een voordeel in natura, dat wordt toegekend aan een beheerder, zijn oorzaak vindt in de prestaties van de beheerder als dusdanig, wordt dit te zijnen name als bedrijfsinkomen belast (Cass., 19 januari 1960, Bull. en Pas., 1960, I, 572 ; 18 juni 1963, ibid., 1963, I, 1101 ; 23 maart en 6 april 1965, ibid., 1965, I, 779 en 839 ; 3 november 1965 en 5 april 1966, ibid., 1966, I, 295 en 1028) en dientengevolge een bedrijfsuitgave voor de vennootschap aangemerkt (Cass., 13 september 1966, Arr. Cass., 1967, blz. 59, en 14 februari 1967, in de vorige noot vermeld).

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19680326-2&idxc_id=72253&lang=fr.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/ac/1968-4.pdf, pp. 974 à 976.

              

              
                	03/03/1970

                	Pas., 1970, I, 623

                	Éléments nouveaux (arrêt Defourny).

                  Pour l’application de l’article 61, alinéa 8, des lois relatives aux impôts sur les revenus, coordonnées par l’arrêté du Régent du 15 janvier 1948, sont seuls nouveaux les documents ou faits de nature à faire une preuve qui n’avait pas pu être faite antérieurement et que le redevable n’était pas en mesure de produire, lors de l’examen de sa réclamation par le directeur des contributions ou de son recours par la cour d’appel.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19700303-1&idxc_id=24310&lang=FR.

                  N.B. Suivent 7 autres sommaires.

              

              
                	23/12/1971

                	F-19711223-3

                	Provisions pour garanties contractuelles (arrêt Fiat Belgio).

                  En disposant que les pertes ou les charges pouvant faire l’objet de la provision qui, aux termes de l’article 23-1°, CIR64, n’est pas considérée comme un bénéfice imposable, sont celles qui sont nettement précisées et que les événements en cours rendent probables, la loi exclut les simples prévisions et les évaluations approximatives.

                  La Cour de cassation a compétence pour contrôler si, de ses constatations de fait, la cour d’appel a légalement pu déduire que des pertes ou des charges invoquées par un redevable sont, au sens de l’article 23-1°, CIR64, des “charges nettement précisées que les événements en cours rendent probables”.

                  Les pertes ou les charges que couvre la provision qui, par application de l’article 23-1°, CIR64, n’est pas considérée comme un bénéfice imposable, ne sont pas celles qui sont nées au cours de l’exercice auquel ladite provision se rattache mais bien celles qui, ne s’étant pas encore réalisées pendant cet exercice, sont néanmoins “probables” en raison des événements en cours.

                  La charge qui résulte pour un redevable de son obligation contractuelle de remplacer, au cours d’un exercice fiscal, à ses frais, des pièces d’un objet par lui vendu, affectées d’un vice, constitue normalement une charge professionnelle qui, par application de l’article 44, CIR64, est déductible des revenus imposables de cet exercice, mais non une charge que couvre la provision visée par l’article 23-1°, CIR64, et relative aux pertes ou charges que “les événements en cours rendent probables”.

              

              
                	
                	
                	Est irrecevable, à défaut d’intérêt, le moyen qui allègue que l’arrêt attaqué a illégalement décidé qu’une disposition règlementaire est non conforme à la loi, alors que le dispositif attaqué se fonde sur une autre disposition règlementaire et qu’il n’est pas soutenu que ledit dispositif est illégal au motif qu’il eût dû être fondé sur la première de ces dispositions.

                  N’est pas considérée, pour l’établissement d’une cotisation à l’impôt des sociétés, comme bénéfice, la provision constituée, dans les limites et aux conditions déterminées par le Roi, en vue de faire face à des pertes ou à des charges nettement précisées que les événements en cours rendent probables (CIR64, art. 23-1° et 96).

                  L’article 23-1°, CIR64, qui dispose que ladite provision ne constitue pas un bénéfice imposable, est inclus dans le titre II dudit Code relatif à l’impôt des personnes physiques, mais l’article 96, inclus dans le titre III relatif à l’impôt des sociétés, dispose que, “sous réserve des dérogations prévues au présent titre, les revenus passibles de l’impôt des sociétés ou immunisés dudit impôt sont, quant à leur nature, les mêmes que ceux qui sont envisagés en matière d’impôt des personnes physiques : leur montant est déterminé d’après les règles applicables aux bénéfices des exploitations visées à l’article 20-1”.

                  Ces conditions sont déterminées par les articles 4 à 9, AREx/CIR64.

                  Est mélangé de fait et de droit, et partant irrecevable, le moyen qui obligerait la Cour à vérifier des éléments de fait (Constitution, art. 95).

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19711223-3&idxc_id=124941&lang=FR.

              

              
                	20/09/1972

                	Pas., 1973, I, 72

                	Avantage anormal ou bénévole.

                  Quoique l’avantage, anormal ou bénévole, consenti par une entreprise établie en Belgique à une entreprise étrangère, à l’égard de laquelle elle se trouve directement ou indirectement dans des liens d’interdépendance, doive être ajouté aux bénéfices de l’entreprise établie en Belgique, les règles relatives à la détermination des éléments constitutifs du bénéfice des entreprises ne sont pas applicables à la détermination de cet avantage ; celui-ci doit être évalué en fait par le juge et dans le chef de l’entreprise étrangère.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19720920-4&idxc_id=78828&lang=FR.

              

              
                	13/04/1978

                	Pas., I, 910

                	Tout avantage matériel de nature patrimoniale constitue un profit de l’activité professionnelle.

                  La société coopérative étant une personne juridique créée en vue de procurer à ses membres, par son exploitation, des avantages matériels de nature patrimoniale, tout ce qu’elle recueille, en dehors du capital réuni en vue de l’exploitation, constitue un profit de son activité professionnelle et, après déduction éventuelle des charges, un bénéfice professionnel soumis à l’impôt des sociétés.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19780413-2&idxc_id=63766&lang=FR.

                  Pour l’application des lois relatives aux impôts sur les revenus, le bénéfice d’une société dotée de la personnalité juridique consiste dans la différence entre l’avoir social au début de l’exercice social et l’avoir social à la fin de cet exercice.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19780413-2&idxc_id=63769&lang=FR.

              

              
                	
                	
                	Lorsque le produit de primes d’émission, versées par les nouveaux associés en plus de la valeur nominale de leurs parts, n’est pas incorporé au capital social et reste à la disposition de l’assemblée générale, de même que les bénéfices annuels, il constitue, en vertu des articles 20, 1°, et 96 du Code des impôts sur les revenus, un bénéfice imposable.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19780413-2&idxc_id=63770&lang=FR.

              

              
                	07/12/1979

                	Pas., II, 1120

                	Absorption de société.

                  L’absorption d’une société par une société qui a cessé d’exister le jour même de la prétendue absorption ne saurait donner lieu, par application de l’article 114 du Code des impôts sur les revenus, à la déduction des pertes, subies antérieurement par la société absorbante, des bénéfices réalisés par la société absorbée.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19791207-2&idxc_id=32063&lang=FR.

                  Cet arrêt est caduc du fait de la modification apportée à l’art. 206, § 2, CIR92, par la loi du 6 août 1993.

              

              
                	27/02/1987

                	N-19870227-16

                  F1305N

                	Aftrekbaarheid van bedrijfslasten of bedrijfsuitgaven

                  Niet naar recht verantwoord is het arrest dat de ter uitvoering van een veroordeling wegens onrechtmatige mededinging betaalde schadevergoeding niet als aftrekbare bedrijfslasten of bedrijfsuitgaven aanmerkt, op grond dat die uitgave niet noodzakelijk was voor de uitoefening van het beroep (art. 44 Wetboek van de Inkomstenbelastingen).

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=N-19870227-16&idxc_id=157539&lang=NL.

              

              
                	28/10/1982

                	F-19821028-7

                  F582F

                  Pas., I.311, no 144

                	Valeur nominale, déduction faite de l’escompte (arrêt Établissements Maurice De Wilde)

                  Les bénéfices des exploitations industrielles, commerciales ou agricoles visées par les articles 20 et 21 du Code des impôts sur les revenus, qui consistent en une créance, sont, en règle, soumis à l’impôt sur les revenus pour leur valeur réelle au cours de l’année pendant laquelle la créance est née ; dans le cas d’une créance certaine, qui ne porte pas intérêt, mais qui n’est exigible qu’à terme, c’est la valeur réelle de la créance, au moment où elle entre dans le patrimoine du redevable, c’est-à-dire sa valeur nominale, déduction faite de l’escompte, qui doit être prise en considération pour déterminer la base imposable.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19821028-7&idxc_id=130969&lang=FR,

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/ac/1982-83-1.pdf, met vertaling naar het Nederlands.

                  N.B. Cet arrêt gagné par le contribuable est à l’origine de l’article 27bis de l’arrêté royal du 8 octobre 1976, inséré par l’article 23 de l’AR du 12 septembre 1983 ; actuellement cette disposition correspond à l’article 67, § 2, AREx/CSoc.

              

              
                	29/01/1988

                	Pas., I, p. 676, concl. E. KRINGS, J.D.F., 1988, p. 338

                	Rejet du principe de réalité économique en matière d’impôts sur les revenus (arrêt Van Rompaey).

                  Il n’existe aucun principe général du droit en vertu duquel il y a lieu de tenir compte d’une réalité économique d’entreprise qui serait différente de la réalité visée à l’article 27, § 2, CIR64, c’est-à-dire la réalité de ce qui a été convenu entre les parties sans simulation et dont elles acceptent toutes les conséquences.

                  Les impôts sur les revenus doivent être établis sur la base d’éléments réels. La cour rejette le pourvoi.

                  Inkomstenbelastingen moeten op de grondslag van werkelijke gegevens worden geheven.

                  Er bestaat geen algemeen rechtsbeginsel krachtens hetwelk met een bedrijfseconomische werkelijkheid rekening moet worden gehouden die anders zou zijn dan de werkelijkheid bedoeld in art. 27, § 2, WIB., d.i. de werkelijkheid van wet tussen partijen zonder veinzing is overeengekomen en waarvan zij alle gevolgen hebben aanvaard. Het hof verwerpt de voorziening.

                  Conclusion du procureur général ; verwerping ; raadpl. J. BOULANGER, « Principes généraux du droit et droit positif », Mélanges Ripert, t. I, blz. 501 e.v. ; H. BUCH, « La nature des principes généraux du droit », R.D.I.C., 1962, blz. 58. W. GANSHOF VAN DER MEERSCH, « Propos sur le texte de la loi et les principes généraux du droit », plechtige openingsrede van 1 september 1970, blz. 46 ; DEL VECCHIO, « Les principes généraux du droit », Recueil d’études sur les sources du droit en l’honneur de François Genny, blz. 69 ; Ch. HUBERLANT, « Le droit administratif belge comprend-il des principes généraux non écrits ? »,

              

              
                	
                	
                	Mélanges Dabin, t. II, blz. 661 ; VELD, Droit public, t. I, blz. 151, 156, 159 en 160.

                  Uittreksel van de conclusie van de procureur-generaal Krings : “De rechtsbeginselen maken de grondgedachte, de basis uit waarop de rechtsregels stoelen, zelfs als die regels bij uitzondering van die beginselen afwijken. Die beginselen zijn zodoende de uiting, de vertolking van de wil van de wetgever en soms zelfs van de grondwetgever”.

                  Suit une liste des arrêts de Cassation en matière de principes généraux ; Het Hof van Cassatie heeft zich in vrij talrijke arresten over het al dan niet bestaan van bepaalde rechtsbeginselen uitgesproken : I. Worden door het Hof van Cassatie als algemene rechtsbeginselen aanvaard :

                  1. Verbod op een menselijk wezen dwang uit te oefenen en zijn persoonlijkheid te doorgronden : 7 maart 1975, A.C. 1975, 764.

                  2. Afstand van recht wordt strikt uitgelegd en wordt niet vermoed : 7 februari 1979, A.C., 1978-1979, 661 ; 14 februari 1974, A.C., 1974, 658 ; 24 september 1981, A.C., 1981-1982, nr. 67 ; 20 september 1984, A.C., 1984-1985, nr. 57.

                  3. Rechtsbeginsel dat ingebrekestelling van de schuldenaar van een verbintenis oplegt : 9 april 1976, A.C., 1976, 921.

                  4. Exceptie van niet-uitvoering inzake wederkerige overeenkomsten : 15 juni 1981, A.C., 1980-1981, nr. 592 ; 6 maart 1986, A.C., 1985-1986, nr. 431.

                  5. « Nul ne plaide par procureur », 2 september 1976, A.C., 1977, 1 ; zie evenwel in tegenovergestelde zin Cass., 28 september 1984, A.C., 1984-1985, nr. 75.

                  6. Rechtsdwaling is geen rechtvaardigingsgrond tenzij wanneer ze onoverkomelijk is : 13 juni 1980, A.C., 1979-1980, nr. 643 ; 23 januari 1984, A.C., 1983-1984, nr. 271.

                  7. Verbod uitspraak te doen over niet gevorderde zaken : 26 mei 1971, A.C., 1971, 958.

                  8. Discretie in acht te nemen bij onderzoek, procedure en berechting van tuchtzaken : 26 oktober 1978, A.C., 1978-1979, 227.

                  9. Continuïteit van openbare dienst : 22 oktober 1970, A.C., 1971, 168 ; 9 december 1977, A.C., 1978, 429.

                  10. Miskenning recht van verdediging 10 maart 1970, A.C., 1970, 650 ; 7 april 1970, A.C., 1970, 719 ; 18 augustus 1970, A.C., 1970, 1046 ; 2 oktober 1980, A.C., 1980-1981, nr. 78.

                  11. Toepassing van de wet in de tijd – Vigerende wet op het ogenblik dat de belasting had moeten vastgesteld worden : 17 mei 1973, A.C., 1973, 898.

                  12. Recht op een onafhankelijke en onpartijdige rechter : 21 februari 1979, A.C., 1978-1979, 737 ; 15 juni 1979, A.C., 1978-1979, 1232 ; 26 juni 1979, A.C., 1978-1979, 1256 ; 28 juni 1979, A.C., 1978-1979, 1319 ; 20 september 1979, A.C., 1979-1980, nr. 45 ; 14 november 1980, A.C., 1980-1981, nr. 162 ; 20 november 1981, A.C., 1981-1982, nr. 189 ; 30 april 1982, A.C., 1981-1982, nr. 510 ; 4 mei 1982, A.C., 1981-1982, nr. 519 ; 17 december 1982, A.C., 1982-1983, nr. 236 ; 21 maart 1985, A.C., 1984-1985, nr. 444 ; 14 mei 1985, A.C., 1984-1985, nr. 575 ; 4 juli 1986, A.C., 1985-1986, nr. 684.

                  13. Verbod tegelijk rechter en partij te zijn : 5 mei 1982, A.C., 1981-1982, nr. 525 ; 24 mei 1976, A.C., 1976, 1053 ; 13 oktober 1975, A.C., 1976, 191.

                  14. Verbod tegelijk als rechter en deskundige op te treden : 14 februari 1977, A.C., 1977, 657 ; 21 juni 1977, A. C., 1977, 1089.15. Verbod tegelijk rechter en vervolgende partij te zijn : 18 mei 1971, A.C., 1971, 936.

                  16. Eerlijke behandeling van de zaak : 1 februari 1984, A.C., 1983-1984, nr. 298.

                  17. Verdachte wordt geacht onschuldig te zijn : 24 juni 1986, A.C., 1985-1986, nr. 671.

                  18. Gezag van gewijsde op de strafvordering : 9 mei 1972, A.C., 1972, 835.

                  19. Rechtsbeginsel dat berust op betrekkingen van genegenheid, eerbied en toewijding ten gevolge bloedgemeenschap : 4 maart 1976, A.C., 1976, 767.

                  20. Dadelijke toepasselijkheid van bevoegdheidswetten : 17 mei 1973, A.C., 1973, 898.

                  21. Geen tweede veroordeling wegens hetzelfde feit : 22 februari 1971, A.C., 1971, 599 ; 26 juni 1972, A.C., 1972, 1025 ; 20 november 1972, A.C., 1973, 282 ; 22 oktober 1973, A.C., 1974, 213 ; 8 maart 1976, A.C., 1976, 771 ; 20 september 1978, A.C., 1978-1979, 84 ; 23 december 1980, A.C., 1980-1981, nr. 243 ; 27 januari 1981, A.C., 1980-1981, nr. 301 ; 16 maart 1982, A.C., 1981-1982, nr. 416 ; 5 oktober 1982, A.C., 1982-1983, nr. 87 ; 6 februari 1985, A.C., 1984-1985, nr. 341 ; 13 april 1973, A.C., 1974, 305 ; 5 oktober 1977, A.C., 1978, 162 ; 14 februari 1979, A.C., 1978-1979, 701 ; 5 juni 1985, A.C., 1984-1985, nr. 603.

                  22. Rechtsmisbruik : 16 december 1982, A.C., 1982-1983, nr. 231 ; 16 januari 1986, A.C., 1985-1986, nr. 317.

                  Suit ensuite une liste de 11 arrêts de cassation qui ne reconnaissent pas ce principe :

                  1. De theorie van de vertrouwensleer in het verbintenissenrecht (Cass., 26 maart 1980, A.C., 1979-1980, nr. 473).

                  2. De regel luidens welke niemand zijn dwaling omtrent het recht tot verschoning mag inroepen (Cass., 19 december 1980, A.C., 1980-1981, nr. 241).

                  3. Onsplitsbaarheid van de bewijsmiddelen (Cass., 20 februari 1981, A.C., 1980-1981, nr. 371).

                  4. Dubbele aanleg (Cass., 21 januari 1983, A.C., 1982-1983, nr. 294) ; 3 oktober 1983 (A. C, 1983-1984, nr. 59) ; 4 juni 1986 (A.C., 1985-1986, nr. 618) ; 4 december 1987 (A.C., 1987-1988, sans nr.).

                  5. De regel van het accusatoir karakter van het geding (Cass., 17 oktober 1983, A.C., 1983-1984, nr. 89).

                  6. Onderhoudsgelden laten geen achterstal (Cass., 25 mei 1984, A.C., 1983-1984, nr. 545).

                  7. Terugwerkende kracht van een vernietigingsarrest van de Raad van State (Cass., 8 juni 1984, A.C., 1983-1984, nr. 579).

                  8. De toestand van een vervolgd persoon mag niet verzwaard worden, als deze alleen hoger beroep heeft ingesteld (Cass., 13 september 1984, A.C., 1984-1985, nr. 39).

                  9. De regel volgens welke, wanneer de vervaldag van een termijn een zaterdag, een zondag of een wettelijke feestdag is, die vervaldag op de eerstkomende werkdag wordt verplaatst (Cass., 10 oktober 1985, A.C., 1985-1986, nr. 82).

                  10. De regel volgens welke een onbevoegd rechtscollege de zaak naar het bevoegde gerecht moet verwijzen (Cass., 17 oktober 1985, A.C., 1985-1986, nr. 104).

                  11. De rechtspraak volgens welke de bijzaak de hoofdzaak volgt (Cass., 7 april 1986, A.C., 1985-1986, nr. 479).

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19880129-5&idxc_id=134168&lang=FR.

                  http://cass.justitie.belgium.be/cass/ac/1987-88-2.pdf, Hof van Cassatie, p. 676, nr. 329.

              

              
                	08/09/1989

                	F-19890908-12

                  F1733N

                	Expression de perte professionnelle.

                  Une perte professionnelle est constituée, au sens de l’article 43, CIR64 (art. 23, § 2, CIR92), par le solde débiteur qui découle des activités professionnelles du redevable au cours d’une période imposable ; des opérations individuelles, si elles donnent lieu à une perte, sont des charges professionnelles au sens de l’article 44 du même Code (art. 49, al. 2, CIR92).

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19890908-12&idxc_id=135454&lang=FR.

              

              
                	12/05/1989

                	F-19890512-9

                  F-1544-N

                	Rectification des comptes annuels approuvés et déposés (arrêt Établissementen Van Oekel).

                  L’article 79, LCSC, ne s’oppose pas à ce qu’une erreur dans le bilan d’une société anonyme, approuvé par l’assemblée générale, soit redressée par une assemblée générale subséquente.

                  Lorsqu’une plus-value est inscrite par erreur à la réserve disponible d’une société anonyme et que cette erreur est redressée par une décision d’une assemblée générale subséquente avant la reconnaissance, par le Ministre des Finances, du remploi, conformément à l’article 9ter de l’arrêté royal du 4 mars 1965, est légal l’arrêt qui considère ladite plus-value comme immunisée par application de l’article 105, CIR64.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19890512-9&idxc_id=135110&lang=FR.

                  N.B. Le Code des sociétés et des associations (L. 23 mars 2019) contient trois dispositions entièrement nouvelles, conformes à la théorie générale de la rectification du bilan de J. KIRKPATRICK et D. GARABEDIAN ; il s’agit des articles 3:19 pour les sociétés, 3:49 pour les ASBL et AISBL et 3:53 pour les fondations.

              

              
                	05/01/1990

                	N-19900105-6

                  F1735N

                	Afschrijvingen – Kunstmatig vastgestelde inbrengprijs

                  Aangezien de afschrijvingen, overeenkomstig de art. 44, 45, 4° en 48 Wetboek van de Inkomstenbelastingen, slechts als bedrijfslasten kunnen worden beschouwd voor zover ze samengaan met een waardevermindering welke zich gedurende het belastbare tijdperk werkelijk heeft voorgedaan, mag geen rekening worden gehouden met een kunstmatige overschatting van de inbrengprijs.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=N-19900105-6&idxc_id=178399&lang=NL.

              

              
                	23/02/1990

                	F.1785.N

                	Activation indue de charges lors d’un exercice, suivie de la prise en charge lors d’un exercice suivant.

                  Le fait que les cotisations sociales ont précédemment été portées, à la suite d’une erreur, à l’actif n’entraîne pas qu’elles constituent un avoir de la société et qu’elles deviennent, après rectification des écritures comptables, des pertes professionnelles au sens de l’article 43, CIR64.

              

              
                	
                	
                	Ces cotisations n’ont jamais constitué une créance dans le chef de la demanderesse.

                  Constitue une perte professionnelle au sens des articles 43 et 114, CIR64, le solde négatif d’une ou de plusieurs activités, effectuées au cours d’une période imposable déterminée ; la perte résultant d’une opération à caractère professionnel réellement effectuée au cours d’une période imposable déterminée constitue, en vertu de l’article 44, CIR64, une charge professionnelle de cette période imposable.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19900223-12&idxc_id=135889&lang=FR.

              

              
                	22/03/1990

                	Pas., 1990, I, p. 853

                	Rejet de la théorie de la fraude à la loi (arrêt Canterbury c. Au Vieux Saint-Martin)

                  Il n’y a ni simulation prohibée à l’égard du fisc, ni partant fraude fiscale, lorsque, en vue de bénéficier d’un régime fiscal plus favorable, les parties, usant de la liberté des conventions, sans toutefois violer aucune obligation légale, établissent des actes dont elles acceptent toutes les conséquences, même si ces actes sont accomplis à seule fin de réduire la charge fiscale. Ne justifie pas légalement sa décision que les actes par lesquels une société prospère a été absorbée par une société en difficulté sont constitutifs de simulation, l’arrêt qui ne relève pas que lesdites opérations ne représentent pas la volonté réelle des sociétés concernées.

                  http://jure.juridat.just.fgov.be/view_decision.html?justel=F-19900322-11&idxc_id=135927&lang=FR.

                  N.B. Cf. remarque relative à la modification apportée à l’art. 206, § 2, CIR92, par la loi du 6 août 1993.

              

              
                	05/05/1995

                	N-19950505-14

                  F930071N

                	Vermeend ontbreken van een algemeen beginsel van boekhoudrecht.

                  Zodat de beslissing van het Hof dat een als zodanig geboekte bedrijfslast niet zeker en vaststaand is, wegens de compensatie van de bedrijfsschade met de opzichten de verzekeraar ingestelde vordering, een voorwaarde aan de Wet toevoegt en aldus niet naar recht is verantwoord, de bedrijfsschade ten onrechte als niet aftrekbaar is beschouwd voor het aanslagjaar 1984 en ten onrechte niet als een overdraagbaar bedrijfsverlies werd aangemerkt voor het aanslagjaar 1985 (schending van de artikelen 43 en 44 WIB (oud), van artikel 18 van de Wet van 17 juli 1975, van artikel 6 van het K.B. van 8 oktober 1976, van het beginsel dat het boekhoudrecht het fiscaal recht beheerst en van artikel 97 Grondwet) : Overwegende dat het middel
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